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LA CONSTITUTION DU QUÉBEC : 
LES RELATIONS INTERNATIONALES

PLAN GÉNÉRAL

I-  LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX

A- Des ententes internationales du Québec
B- Des accords internationaux du Canada
II- LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LE DROIT INTERNATIONAL

A- Les rapports entre les engagements internationaux, la constitution du Québec et le droit québécois

B- Les rapports entre les autres règles de droit international, la constitution du Québec et le droit québécois
PROGRAMME DE LECTURES
Lectures obligatoires

- BRUN, Henri, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 5e éd, Cowansville, Éditions -Yvon Blais, 2008, p. 59-62 et 563-566;

- TURP, Daniel, Constitution québécoise (Projet- Ébauche 1) (2012), art. 7 (voir annexe 1 ci-après et l’alinéa 3 en caractères gras);

- TURP, Daniel, « Constitution nationale du Québec », art. 25, reproduit dans Daniel TURP, Nous peuple du Québec- Un projet de Constitution du Québec, Québec, Les Éditions du Québécois, 2005 (voir annexe 2).

Lectures optionnelles

- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.R.Q., C. E-20.2, art. 6 et 7;

- Loi sur le ministère des Relations internationales du Québec, L.R.Q., C. M-25.1.1;

- Loi sur la mise en œuvre des accords de commerce international, L.R.Q., chapitre M-35.2.
ANNEXE 1
CONSTITUTION QUÉBECOISE

(Projet- Ébauche 1)
(11 janvier 2012)

Préparé par
DANIEL TURP
CHAPITRE VII
DES COMPÉTENCES DU QUÉBEC

7. Le Québec exerce une compétence exclusive dans les matières suivantes : 
1º la santé et les services sociaux; 
2º l’éducation et la culture, notamment les communications, la langue, le loisir et les sports; 
3º l’économie et l’environnement, notamment les affaires municipales, l’habitation, la politique de la main-d’œuvre, les ressources naturelles, le tourisme, l’agriculture, le développement régional, l’énergie, l’industrie, le commerce, la recherche et le développement; 
4º le soutien aux personnes et à la famille, notamment les affaires sociales, la politique familiale, l’assurance-emploi et la sécurité du revenu; 
5º l’administration de la justice; 
6º la sécurité publique. 
 Le Québec exerce une compétence partagée avec le Canada dans les matières suivantes : 
1º les affaires autochtones; 
2º l’immigration; 
3º les institutions financières; 
4º la justice; 
5º les pêcheries; 
6º les transports. 
Le Québec exerce une compétence partagée avec le Canada dans le domaine de la fiscalité et du revenu et détient la compétence exclusive de perception des taxes sur les produits et services et sur les impôts perçus par le Canada sur le territoire du Québec. 
Le Québec exerce la compétence sur les relations internationales dans toutes les matières qui ressortissent aux compétences prévues par le présent article. Dans l’exercice de cette compétence, il peut conclure des engagements internationaux et assurer sa représentation auprès des États et des institutions internationales.

ANNEXE 2

NOUS, PEUPLE DU QUÉBEC : UN PROJET DE CONSTITUTION DU QUÉBEC
CONSTITUTION NATIONALE DU QUÉBEC
TITRE V
RELATIONS INTERNATIONALES DU QUÉBEC

25.       Le Québec conduit ses relations internationales selon les principes du respect des règles du droit international, de la coopération avec les institutions internationales, du développement humain et du développement durable, de la diversité culturelle et du règlement pacifique des différends internationaux.

            Le gouvernement négocie, signe et ratifie les engagements internationaux du Québec.

            Tout engagement international qui constitue, en vertu de la loi, un engagement international important doit être approuvé au préalable par le Parlement du Québec. Tout engagement international qui constitue, en vertu de la loi, un engagement international fondamental doit être approuvé au préalable par le peuple du Québec à l’occasion d’une consultation populaire.

            La présidence ratifie les engagements internationaux importants et fondamentaux du Québec.

            Le gouvernement assure la représentation du Québec auprès des peuples, des États et des institutions internationales.

            Les règles du droit international l’emportent sur toutes règles de droit interne québécois qui leur sont incompatibles, y compris les règles contenues dans la présente Constitution nationale.

